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Près de 4 ans après la deuxième phase du Sommet Mondial sur la Société de l’Information qui s’est tenue à Tunis en 2005, la démarche du groupe UNGIS de SMSI, à savoir ouvrir des consultations sur les mécanismes de financement des TIC pour le développement, est une initiative heureuse et louable, surtout dans un contexte de crise économique sévère qui affecte tous les pays du monde. Les pays en développement déjà marqués par l’ampleur de la fracture numérique on plus que d’autres besoin d’appui pour surmonter  les défis nouveaux. 
Les mécanismes de financement permettant de relever le défi que représente l’application des TIC au service du développement sont nombreux et complexes. 

Il nous paraît nécessaire dans un premier tant  d’en définir les contours. 

Deux fondamentaux nous apparaissent  déterminant dans toute action à mener ;  La Gouvernance aussi bien nationale qu’internationale d’une part et la solidarité internationale. 

Le Fonds  de solidarité comme mécanisme de financement est une expérience à suivre de près. 

I – Les mécanismes de financements.
Les Technologies de l’Information et de la Communication (TIC) donnent la possibilité d’atteindre efficacement des objectifs de développement tels que : éliminer l'extrême pauvreté et  la faim, dispenser à tous un enseignement primaire, favoriser l'égalité entre hommes et femmes et rendre les femmes autonomes, lutter contre la mortalité infantile, améliorer la santé des mères,  lutter contre le VIH/sida, le paludisme et d'autres maladies, assurer  un environnement durable. Le plan d’action de Genève (2003) et l’Agenda de Tunis (2005) inscrivent les mécanismes de financement des TIC dans le cadre plus large du Consensus de Monterrey adopté lors de la Conférence internationale sur le financement du Développement organisée en 2002 par les Nations Unies. Les résolutions de la Conférence de Doha (2008) sur le financement du développement  ont réitéré et enrichi celles du consensus de Monterrey. 
Le consensus de Monterrey s’appuie sur les axes suivants :
  
- Mobiliser des ressources financières nationales au service du développement ;


- Mobiliser des ressources internationales au service du développement :

            investissements étrangers directs et autres flux financiers privés ;

· Le commerce international, moteur de la croissance et du développement ;

- Renforcement de la coopération financière et technique internationale pour le      développement ;

- Dette extérieure ;

- Règlement des problèmes systémiques : renforcement de la cohérence

         des systèmes monétaires, financiers et commerciaux internationaux d’appui au développement
S’appuyant sur le consensus de Monterrey, une cinquantaine d’experts (société civile, organisations Internationales, secteur privé, pouvoirs publics) se sont réunis dans un Groupe d'action sur les mécanismes de financement (TFFM) autour du PNUD à la demande du Secrétaire Général de l’ONU avec
pour mandat de procéder à un examen approfondi des mécanismes de financement existants afin de déterminer s'ils étaient adéquats et permettaient de mettre les TIC au service du développement. 
« Le rapport du TFFM fait apparaître la complexité des mécanismes existants, privés ou publics, qui assurent le financement des TIC dans les pays en développement. Il cerne les domaines où des améliorations sont possibles et dans lesquels les pays en développement et leurs partenaires pour le développement pourraient conférer un rang de priorité plus élevé aux TIC. » 
Le TFFM  s’est orienté dans cinq  axes :

· Environnement et politiques favorables ;
· dimensions éthiques et sécurité ;
· Infrastructures ;
· Accès ;
· Contenu et applications ;
· Développement des capacités.

C’est ainsi que de l’Agenda de Tunis il ressort les recommandations  suivantes :
a)
améliorer les mécanismes de financement de telle sorte que les ressources financières deviennent adéquates, plus prévisibles, de préférence libres de toute conditionnalité et durables;

b)
améliorer la coopération régionale et instaurer des partenariats entre parties prenantes, notamment en créant des incitations en vue de l'établissement de structures dorsales régionales;
c)
assurer un accès financièrement abordable aux TIC, à l'aide des mesures suivantes: 

i)
réduire les coûts Internet internationaux facturés par les fournisseurs d'infrastructure dorsale, en facilitant notamment la mise en place et le développement de structures dorsales TIC et de points d'échanges Internet régionaux afin de réduire les coûts d'interconnexion et d'élargir l'accès au réseau;

ii)
encourager l'UIT à poursuivre l'étude de la question urgente de la connectivité Internet internationale, en vue d'élaborer des recommandations appropriées;

d)
coordonner des programmes entre gouvernements et grands acteurs financiers afin de réduire les risques d'investissements et les coûts de transaction pour les opérateurs qui exploitent des secteurs du marché moins attractifs (zones rurales ou à faible revenu);
e)
aider à accélérer la mise en place d'instruments financiers nationaux notamment en favorisant les instruments locaux de microfinance, les pépinières d'entreprises des TIC, les instruments de crédit public, les systèmes d'enchères inverses, les initiatives de mise en réseau à l'échelle des communautés locales, la solidarité numérique et d'autres innovations;
f)
améliorer la capacité d'accéder aux mécanismes de financement afin d'accélérer le financement des infrastructures et services TIC, en favorisant notamment les flux nord-sud ainsi que la coopération nord-sud et sud-sud;

g)
il conviendrait que les organisations multilatérales, régionales et bilatérales de développement examinent l'utilité de créer un forum virtuel d'échange d'informations, par toutes les parties prenantes, sur les projets potentiels, sur les sources de financement et sur les mécanismes institutionnels de financement;

h)
faire en sorte que les pays en développement soient davantage en mesure de générer des fonds pour les TIC et de développer de nouveaux instruments de financement, sous forme notamment de fonds d'affectation spéciale et de capitaux d'amorçage adaptés à leur économie;

i)
exhorter tous les pays à déployer des efforts concrets pour s'acquitter de leurs engagements aux termes du Consensus de Monterrey;

j)
il conviendrait que les organisations multilatérales, régionales et bilatérales de développement envisagent de collaborer pour accroître leur capacité de réaction rapide en vue d'aider les pays en développement qui demandent une assistance dans le domaine des politiques TIC;
k)
inciter à une augmentation des contributions volontaires;
l)
utiliser de façon efficace, selon les besoins, les mécanismes d'allègement de la dette mentionnés dans le Plan d'Action de Genève, notamment les options d'annulation ou d'échange de créances, susceptibles d'être exploités pour le financement de projets TIC au service du développement, en particulier dans le cadre des stratégies de lutte contre la pauvreté. 
II - Objectifs à atteindre par les mécanismes de financements des TIC.
Les objectifs visés par les mécanismes de financements des TIC reposent sur 
les objectifs de développement approuvés au plan international, notamment ceux de la Déclaration du Millénaire.  Objectifs que la communauté internationale s’est fixée pour 2015. :

a)
connecter les villages aux TIC et créer des points d'accès communautaire;

b)
connecter les établissements d'enseignement secondaire ou supérieur et les écoles primaires aux TIC;

c)
connecter les centres scientifiques et les centres de recherche aux TIC;

d)
connecter les bibliothèques publiques, les centres culturels, les musées, les bureaux de poste et les services d’archives aux TIC;

e)
connecter les centres de santé et les hôpitaux aux TIC;

f)
connecter toutes les administrations publiques, locales et centrales, et les doter d'un site web et d'une adresse électronique;

g)
adapter tous les programmes des écoles primaires ou secondaires afin de relever les défis de la société de l'information, compte tenu des conditions propres à chaque pays;

h)
donner à toute la population mondiale l’accès aux services de télévision et de radiodiffusion;

i)
encourager l'élaboration de contenus et réunir les conditions techniques propres à faciliter la présence et l'utilisation de toutes les langues du monde sur l'Internet;

j)
faire en sorte que plus de la moitié des habitants de la planète aient à leur portée un accès aux TIC.

Tous le monde reconnaît, sept ans avant l’échéance (2015), que les Objectifs du millénaire pour le Développement ne seront pas atteints. Les perspectives envisagées dans le plan d’action de Genève s’éloignent d’autant plus que la crise économique mondiale porte un grand coup aux investissements dans les TIC. 
« En 2008, on dénombre 5 fois moins d’utilisateurs d’Internet en Afrique (51 millions d’internautes, soit 1 habitant sur 20) qu’en Amérique du Nord (248 millions d’internautes) alors que le continent africain est 3 fois plus peuplé que l’Amérique du Nord. - Macao, au delà d'être la 10ème économie du monde (2007) au niveau de l’accès des ménages au large bande fixe, égale avec ses 238 000 internautes (fin Mars 2008) le nombre total d’utilisateurs d’Internet dans 11 pays africains réunis. - Un abonné japonais à l’internet haut débit à 100 Mo/s dispose d’autant de connectivité internationale que l’ensemble des 45 pays les moins bien connectés. - 94% des écoles primaires et secondaires sont connectées à Internet dans les pays riches, contre seulement 38% dans les pays en développement. Ce chiffre est ramené à 1% en Afrique. » ( Source : www.Web2solidarite.org)

Ces chiffres montrent à quel point le chemin pour réduire la fracture numérique est encore loin. 
Ces chiffres  masquent les progrès réalisés par les pays en développement. 

En Afrique le projet de satellite  RASCOM a abouti avec sa mise sur orbite en Décembre 2007. Il aura coûté 1 milliard de dollars aux Etats africains. 
Quelques projets de fibres optiques  sont à mettre à l’actif des pays en développement : SAT3, EASSY, le projet de réseau d’interconnexion par fibre optique de l’Afrique Centrale sur financement de la Banque Mondiale. 
L’avancée la plus significative est sans contexte la pénétration de la  téléphonie mobile. A la fin 2008, l’Afrique comptait 380,5 millions d’utilisateurs de téléphone mobile. Cela représente un taux moyen de pénétration de 37%. Le marché africain de la téléphonie mobile a connu une croissance de 49,3% par an depuis 2002, contre 7,5% pour la France, 28% pour le Brésil et 27,4% pour l’Asie. La même étude révèle que l’avenir se présente sous les meilleurs auspices pour l’Afrique. D’ici à 2018, le taux moyen de pénétration du mobile sur le continent passerait de 37% à 61%. L’investissement massif du secteur privé dans ce domaine a profité des réorganisations de l’environnement  juridique plus concurrentiel. 

Le rapport Doing Business 2010: Reforming through Difficult Times (Mener à bien des réformes en ces temps difficiles), le septième d’une série de rapports annuels publiés par l’IFC et la Banque mondiale. Pour la première fois, un pays d’Afrique subsaharienne, le Rwanda, se classe au premier rang des pays réformateurs en fonction du nombre et de l’impact de réformes mises en œuvre entre juin 2008 et mai 2009. L’île  Maurice, classée 17e sur les 183 économies couverts dans ce rapport, est pour la deuxième année consécutive, la première économie subsaharienne en termes de facilité réglementaire globale à faire des affaires. Ces deux pays sont également cités en exemple parmi les pays africains qui mettent en œuvre des plans de développements des TIC avec une certaine réussite. Cela est manifestement l’illustration de ce qu’une bonne gouvernance est un atout sine qua non pour mobiliser les financements aussi bien au niveau national qu’au niveau international. 
III – Gouvernance nationale et gouvernance internationale. 
Exhorter tous les pays à déployer des efforts concrets pour s'acquitter de leurs engagements aux termes du Consensus de Monterrey. Tel est l’une des recommandations de l’Agenda de Tunis dans la partie consacrée aux mécanismes de financement des TIC. Le premier axe d’intervention du Consensus de Monterrey est la mobilisation des ressources financières nationales au service du développement. Cet axe fait de la lutte contre la corruption à tous les niveaux une priorité. Ainsi que l’élaboration de cadres de contrôles efficaces de la mise en œuvres des politiques de développement. 
La conférence des chefs d’Etat et de gouvernement lors de la trente-huitième session

ordinaire de l’organisation de l’unité africaine, 8 juillet 2002 à Durban (Afrique du sud) a mis en place le mécanisme africain d’ évaluation entre pairs(MAEP)
Le Mécanisme africain d’évaluation entre pairs (MAEP) est un instrument auquel adhérent volontairement les Etats membres de l’Union africaine en tant que mécanisme africain d’auto-évaluation.

Le mandat du Mécanisme africain d’évaluation entre pairs consiste à s’assurer que les politiques et pratiques des Etats parties sont conformes aux valeurs convenues dans le domaine de la gouvernance politique, économique et des entreprises, ainsi qu’aux codes et normes de la Déclaration sur la gouvernance démocratique, politique, économique et des entreprises. L’objectif fondamental du MAEP est d’encourager l’adoption de politiques, normes et pratiques en vue de promouvoir la stabilité politique, une croissance économique élevée, un développement durable et une intégration économique sous-régionale et continentale accélérée grâce au partage des expériences et au renforcement des meilleures pratiques et des acquis, y compris l’identification des lacunes et l’évaluation des besoins dans le domaine du renforcement des capacités.
Sept à après le bilan qu’affiche le MAEP est plus que mitigé. Peu de pays y ont adhéré. La corruption reste un fléau très important dans les pays en développement. Au Cameroun la corruption et les détournements des deniers publics feraient perdre près de 0.9 milliards de dollars par an aux caisses de l’Etat. 
De nombreux pays en développement n’ont pas encore élaboré de plan de développement des TIC. Ils leurs est par conséquent difficile de mobiliser efficacement des financements. 

Le réseau international de la société civile GorEetic a mené une enquête sur les organismes de financement de l’accès universel dans plusieurs pays africains. Il en n’est ressorti, entre autres, que ces organismes collectaient d’importantes sommes d’argent qui dormaient tranquillement dans des banques ou étaient utilisées à autre chose ! 
Les économistes norvégiens estiment qu'environ 20 % des dépôts dans les paradis fiscaux proviennent des PVD, soit "une somme comprise entre 2 200 et 2 400 milliards de dollars, soit trente fois ce que les pays en développement reçoivent sous forme d'aide".
L'évasion fiscale des pays en développements  représente aussi environ 10 fois le montant de l'aide apportée par les pays riches et environ 6 % à 8,7 % du produit intérieur brut (PIB) de ces pays. Par comparaison, les revenus fiscaux des pays les plus pauvres représentent 13 % de leur PIB.
Autre axe du consensus de Monterrey : 
Le commerce international, moteur de la croissance et du développement

«  Un système commercial multilatéral universel, bien réglementé, ouvert, non discriminatoire et équitable, conçu comme un véritable instrument de libéralisation des échanges peut être un grand facteur de développement dans le monde, parce qu’il serait bénéfique à des pays à divers stades de développement. À cet égard, nous réaffirmons notre engagement en faveur de la libéralisation du commerce et entendons veiller à ce que le commerce joue pleinement son rôle dans la promotion de la croissance économique, de l’emploi et du développement pour tous. Nous saluons donc les décisions de l’Organisation mondiale du commerce qui tendent à placer les besoins et les intérêts de pays en développement au coeur de son programme de travail et nous engageons à les appliquer ». Malheureusement les négociations sur le Cycle de Doha a échoué une enième fois en Août 2008.
« Il est nécessaire de disposer d'un système multilatéral de régulations des échanges commerciaux. Aujourd'hui, ce dernier est affaibli au profit d'accords commerciaux bilatéraux et régionaux qui poussent encore plus loin une libéralisation pourtant rejetée par la majorité des pays à l'OMC, et qui ont souvent des implications encore plus négatives sur les pays en développement », a souligné Président de la CIDSE.
Les piétinements dans la réforme du FMI élément important dans l’axe du consensus de Monterrey relatif  au règlement des problèmes systémiques : renforcement de la cohérence des systèmes monétaires, financiers et commerciaux internationaux

d’appui au développement, interroge sur la volonté de solidarité internationale entre les pays en développement et les pays du Nord.
IV De la solidarité internationale. 

Le consensus de Monterrey défini un nouvel environnement d’obligations mutuelles, en réaffirmant l’acceptation pleine et entière par les pays en développement de leur responsabilité vis-à-vis de leur propre développement, tout en mettant un accent sur l’importance et la nécessité du concourt  des pays du Nord.

Les ressources intérieures resteront le principal moteur du développement. Les dirigeants des pays en développement et en transition doivent redoubler d’efforts pour augmenter le niveau des ressources consacrées au développement et en garantir une utilisation efficace. A cette fin, de nombreux pays en développement seront contraints d’améliorer leurs structures de gouvernance et leur administration publique. Quand bien même les pays en développement auront réussi leur pari qu’ils auront besoin de 50 milliards de dollars  d’aide supplémentaire par an pour réaliser les objectifs de développement du millénaire (ODM).

Les pays du Nord ont pris l’engagement de porter les APD (Aides Publiques au Développement) à 0.7% de leur PIB. Malheureusement  ils peinent à le faire. De surcroît, la crise pourrait voire le montant des APD diminuer. Selon certaines ONG, les chiffres publiés sont trompeur parce qu’ils intègrent les annulations de dettes. Alors que pour soutenir le système bancaire les pays  riches ont dépensé 45 fois les sommes qu’ils ont engagés pour aider les pays en développement ! 
V - Le  Fonds de Solidarité Numérique. 
 Le Fonds de Solidarité Numérique (FSN) est une figure emblématique des mécanismes de financement des TIC.  Créé en 2005 à l’initiative du NEPAD (Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique  dans le but de passer de la fracture numérique à la solidarité numérique. Sa naissance a été saluée par toute la communauté internationale. Pourtant peu de pays y ont adhéré. Qui plus est les Nations Unies sont restées en marge de projet international. En Janvier 2009 le Fonds de Solidarité Numérique  a suspendu ses activités fautes de financements. 
Conclusion

Le Sommet Mondial Sur la Société de l’information (SMSI) a montré une communauté internationale unie autour d’un idéal. Les gouvernements, le secteur privé, les organisations internationales, la société civile ont arrêté un plan d’action ambitieux  un agenda qui l’était tout autant. Nonobstant quelques avancées, les objectifs envisagés à l’horizon 2015 ne seront pas atteints. Nous sommes très éloignés  de pouvoir les atteindre.  La question aujourd’hui est elle de savoir quels mécanismes de financement nous aiderons à les atteindre ou plutôt de savoir comment faire pour que les différents acteurs respectent un tant soit peu leur engagement ? 
